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L’AMi : les archives de 80 ans de luttes sociales 
pour défendre malades, invalides et handicapés 

 

Le samedi 25 février prochain, de 14 h à 17 h, l’AMi organisera à Bagneux (92) un débat à 
l’occasion de son anniversaire, sur le thème « Les associations revendicatives dans le domaine 
du Handicap » (salle Paul Vaillant-Couturier, 28 av. P. Vaillant-Couturier)… Mais 2017 sera 
aussi l’année des 70 ans de l’UNIOPSS (Union nationale interfédérale des organismes privés 
sanitaires et sociaux), dont les célébrations auront lieu en octobre prochain, nous y reviendrons 
en temps voulu. Si l’on ne saurait comparer la nature et l’importance de ces deux entités, nous 
avons affaire à deux histoires de stratégie associative sans doute différentes… qui restent à 
écrire. 

En 1926, Suzanne Fouché entre à l’âge de 25 ans au sanatorium de Berck après avoir contracté la 
tuberculose. Elle y découvre avec stupeur la réclusion et l’oisiveté auxquelles sont livrées les 
personnes malades et souhaite leur redonner le goût de l’effort. Pour y parvenir, elle fonde en 
1929 avec Robert Buron, arrivé à 18 ans l’année précédente, et quelques autres, la Ligue pour 
l’adaptation du diminué 
physique au travail (LADAPT). 
Elle en devient le « commis 
voyageur » en France pour 
convaincre les malades qu’une 
reprise d’activité est possible dès 
le sanatorium pour se préparer à 
l’avenir. Suivant la devise « par le 
malade, pour le malade », des 
amicales de malades sont créées 
un peu partout et concourent au 
placement par la Ligue des 
malades qui se sont « réentraînés 
physiquement et moralement ». 
En 1932, elles se regroupent dans 
une Fédération des amicales des 
malades. 
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Suzanne Fouché (1901-1989) 
Détail de couverture de son 
livre J’espérais d’un grand 
espoir, Paris, Cerf, 1981. 

Robert Buron (1910-1973) 
Archives nationales des Pays-
Bas, coll. Agence ANeFo, 1961. 
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1936-1938 : les malades se fédèrent 
 

 

En juillet 1936 est créée l’Union nationale des tuberculeux civils (UNTC), avec Robert Buron comme 
président. Elle vise à rassembler dans une organisation « neutre » les malades en tant que tels. Le 
contexte est favorable à une mobilisation de masse. Les conditions de vie dans les sanatoria restent 
déplorables. Par ailleurs, de nombreux tuberculeux sont aussi des ouvriers déjà syndiqués qui 
souhaitent participer au mouvement social de leurs camarades valides. En novembre, l’UNTC soumet 
aux autorités ses revendications pour une « politique post-sanatoriale complète et cohérente ». 

Deux autres fédérations émergent entre fin 1936 et début 1937, chacune également appuyée sur des 
comités de défense pré-existants : l’une de tendance socialiste, l’autre de tendance communiste. C’est 
cette dernière qui fusionne en 1938 avec l’UNTC pour former la Fédération nationale des tuberculeux 
civils (FNTC). Robert Buron, Suzanne Fouché et trois autres anciens administrateurs de l’UNTC ne s’y 
représentent pas, soucieux de conserver une facilité de contact avec les administrations dans le cadre 
de leur activité à LADAPT. La nouvelle fédération est dirigée par des communistes et sympathisants et 
très liée aux syndicats. 

En 1939, la fédération est interdite et dissoute et ses biens mis sous séquestre. Elle réapparaît en 1944 
et prend le nom de Fédération nationale de lutte antituberculeuse (FNLA) en 1947. 
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1964 : l’ouverture aux malades, invalides, handicapés 
 
 

 
Dans les années 1950, la FNLA 
s’amenuise, puis disparaît dans les 
établissements. En 1961, elle décide 
d’étendre son action au profit de tous 
les malades et invalides. Le Congrès 
constitutif de l’Association nationale 
de défense des malades, invalides et 
infirmes (AMi) a lieu en 1964. 
 
 

 
 
En 1983, l’AMi est reconnue par les pouvoirs 
publics pour être représentée dans plusieurs 
instances, dont le Conseil national consultatif 
des personnes handicapées (CNCPH). Parmi 
ses revendications phares figure la 
revalorisation de l’allocation adulte 
handicapé au niveau du SMIC. Elle reste 
attachée à son positionnement d’association 
revendicative et non gestionnaire. 
 
 
Merci à l’AMi pour son autorisation de reproduction de photos et archives. Pour en voir et savoir plus, consulter le site 
« Mémoire » de l’AMi : http://www.untc.ami-handicap.org/ (en particulier les numéros en ligne de Revivre de 1937 et 1938).  

http://www.untc.ami-handicap.org/
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